Résolution du Parlement européen sur Euratom: bilan de 50 ans de politique européenne dans le domaine de l’énergie nucléaire
1. Rapporteur: Eugenijus Maldeikis (UEN/LT)
2. N° cote du PE: A6-0129/2007 / P6_TA-PROV(2007)0181
3. Date d’adoption de la résolution: 10 mai 2007
4. Objet: Euratom: bilan de 50 ans de politique européenne dans le domaine de l’énergie nucléaire
5. Analyse/évaluation succincte de la résolution et des requêtes du Parlement:

La résolution présente une évaluation équilibrée de la mise en œuvre du traité Euratom, qui évoque à la fois ses résultats positifs et ses imperfections. Aux yeux de la Commission, le traité Euratom s’est révélé un instrument utile aussi bien pour les États membres qui recourent à l’énergie nucléaire pour produire de l’électricité que pour les autres.

L’application des dispositions du traité Euratom a donc permis une approche européenne cohérente du développement et de l’utilisation de l’énergie nucléaire. Cette approche est la plus visible dans la mise en œuvre de la politique de recherche, le régime de garanties nucléaires, la politique d’approvisionnement et les relations internationales.
La résolution énonce des conclusions qui sont conformes à celles que la Commission a elle-même formulées dans la communication intitulée «50 ans de traité Euratom» (COM(2007)124 final), adoptée le 20 mars 2007.

Le Parlement européen souligne cependant que son rôle dans les procédures décisionnelles prévues par le traité Euratom est limité. Pour renforcer ce rôle, plusieurs solutions pourraient être envisagées, mais la Commission rappelle qu’il existe un nombre important de questions nucléaires auxquelles la procédure de consultation est applicable et que, même quand le traité ne le prévoit pas explicitement, le Parlement européen est consulté dans le cadre du processus décisionnel. Enfin, la Commission estime également qu’il est nécessaire de mettre en place un cadre juridique contraignant pour la sécurité nucléaire et la gestion des déchets. Dans le projet de programme indicatif nucléaire (COM(2006)844 final), notamment, la Commission a proposé l’institution d’un Groupe de haut niveau sur la sécurité nucléaire, proposition approuvée dans les conclusions du Conseil européen des 8 et 9 mars 2007. La Commission travaille actuellement à la mise en place de ce groupe de haut niveau, qui devra identifier les domaines dans lesquels une action européenne est nécessaire, ce qui débouchera à terme sur des propositions législatives.

6. Réponse à ces requêtes et aperçu des mesures que la Commission a prises ou compte prendre:

	Texte de la résolution du PE
	Suivi envisagé

	8. rappelle que les premières activités de recherche ont d’abord été développées dans le cadre du traité Euratom (chapitre I) et que celui-ci a par ailleurs donné naissance au Centre commun de recherche, première institution de recherche de l’Union européenne; demande instamment l’inclusion d’un programme de recherche et de développement en matière d’énergie nucléaire dans le budget du programme-cadre général de recherche, programme qui serait soumis au même contrôle et à la même obligation de responsabilité publique que tous les autres programmes de recherche;
	La procédure budgétaire d’Euratom est identique à celle de la Communauté européenne (cf. article 41, paragraphe 4, du traité UE: «La procédure budgétaire fixée dans le traité instituant la Communauté européenne s’applique aux dépenses qui sont à la charge du budget des Communautés européennes.»).

	12. note toutefois que la Commission, lors de la publication de ses Programmes indicatifs nucléaires (PINC), n’a pas réellement estimé les besoins en investissements nucléaires au regard notamment des problématiques de sécurité d’approvisionnement énergétique, de lutte contre le changement climatique et de compétitivité de l’Union européenne, dans un contexte de relance mondiale du secteur;
	Les objectifs énergétiques font partie de l’analyse stratégique de la politique énergétique et n’ont donc pas été inclus dans l’actuel projet de programme indicatif nucléaire (COM(2006)844 final).

	28. perçoit un déficit démocratique inacceptable dans le fait que le Parlement est quasiment exclu du processus législatif lié à l’Euratom et qu’il n’est invité à donner son avis, et pas davantage, que pour un seul des dix chapitres du traité Euratom;
	Le PE est consulté en vertu du titre II, chapitre 3 – Protection sanitaire (article 31), chapitre 6 – Approvisionnement (article 76), chapitre 7 – Contrôle de sécurité (article 85), chapitre 8 – Régime de propriété (article 90) et chapitre 9 – Marché commun nucléaire (articles 96 et 98).

De plus, en ce qui concerne le budget de l’Euratom, la procédure budgétaire normale est applicable.

	30. mesure le grand intérêt de l'article 203 du traité Euratom, qui offre une flexibilité au traité Euratom pour entreprendre, comme c'est le cas pour la création de l'Instrument de Coopération nucléaire, des initiatives législatives non prévues initialement dans le traité Euratom; estime que la manière d'utiliser l'article 203, pour développer de nouvelles initiatives comme pour éventuellement procéder à des ajustements dans le traité Euratom, doit être examinée;
	L’article 203 peut être utilisé pour légiférer dans des domaines qui ne sont pas explicitement couverts par le traité, mais non pour modifier la procédure interinstitutionnelle prévue par le traité. Il ne peut donc être utilisé pour modifier le traité lui-même.

Toute décision prise sur la base de l’article 203 implique que le Conseil statue à l’unanimité.


	32. invite la Commission à s'inspirer de l’expérience tirée de la mise en œuvre des conventions régies par l’AIEA (Convention sur la sûreté nucléaire et Convention commune sur la sûreté de la gestion du combustible usé et sur la sûreté de la gestion des déchets radioactifs) et à prendre en compte les évaluations des pratiques nationales les plus avancées dans le domaine de la gestion des déchets radioactifs, conduites par l’Agence pour l’énergie nucléaire de l’OCDE (AEN); note que les initiatives concertées, telles celles menées par l’association Western Europe Nuclear Regulators Association (WENRA), visant à développer une approche commune de la sûreté nucléaire, sont susceptibles de contribuer à l’élaboration d’un socle législatif;
	Le Conseil européen des 8 et 9 mars 2007 a approuvé la proposition de la Commission d’instituer un «Groupe de haut niveau sur la sûreté nucléaire et la gestion des déchets» (Groupe de haut niveau), qui aura pour mandat d'élaborer progressivement une conception commune et, à terme, des dispositions européennes supplémentaires dans ces domaines.

Lors de ses travaux, le Groupe de haut niveau devra tenir compte des conclusions du Conseil du 8 mai 2007, concernant la «gestion sûre du combustible irradié et des déchets radioactifs»; ces conclusions contiennent une liste d’actions à envisager, sur la base des rapports du groupe de travail sur la sûreté nucléaire, et s’inscrivent dans le prolongement de la coopération qui existe au sein des enceintes internationales actuelles (convention sur la sécurité nucléaire, convention commune, AIEA, OCDE/AEN, WENRA).

	35. réitère sa demande de convocation d’une conférence intergouvernementale chargée de procéder à la révision complète du traité Euratom, d’abroger ses dispositions dépassées, de maintenir le régime réglementaire de l’industrie nucléaire au niveau de l’UE, de réviser les dispositions subsistantes dans le contexte d’une politique énergétique moderne et durable et d’incorporer celles qui sont pertinentes dans un chapitre séparé consacré à l’énergie;
	Toute révision du traité Euratom exigerait l’accord unanime des États membres.

Dans le cadre du projet de constitution européenne, la Commission a présenté une proposition relative à l’avenir du traité Euratom, qui prévoyait l’attribution de pouvoirs décisionnels supplémentaires au PE. Cette proposition n’a pas été retenue et l’Euratom n'a fait l'objet que d'un protocole annexé au projet de traité constitutionnel.

	44. demande qu'une révision des procédures décisionnelles incluses dans le traité Euratom soit effectuée, qui permettrait d'associer étroitement le Parlement aux procédures législatives dans le domaine nucléaire et lui permettrait de parvenir à une plus grande transparence et à une implication totale des citoyens de l’Union; invite par conséquent le Conseil et la Commission à aborder le problème du déficit démocratique inhérent au traité Euratom et à étendre la procédure de codécision à la législation adoptée en vertu de ce traité;
	La Commission comprend les préoccupations du PE, mais n’est pas compétente pour décider du recours à la codécision. Toutefois, chaque fois qu’elle consulte le PE, la Commission s’efforce de tenir le plus grand compte de l’avis de ce dernier dans ses négociations avec le Conseil.

De plus, en ce qui concerne le budget Euratom, la procédure budgétaire normale est applicable.

	46. relève que, dans le contexte de la nécessité d'adapter la politique énergétique européenne et d’étendre les durées de vie des centrales, il est urgent de développer une législation robuste et d'adopter des mesures concrètes, au plan communautaire, dans les domaines de la sûreté nucléaire, de la gestion des déchets radioactifs et du démantèlement des installations nucléaires, et de prendre des mesures pour garantir que la recherche et le développement qui encouragent l’utilisation sûre de l’énergie nucléaire bénéficient d’autant d'attention et de soutien que possible; invite la Commission à revoir les avant-projets pertinents de sa proposition législative et à présenter de nouvelles propositions de directives sur la sûreté des installations nucléaires, sur le traitement des déchets et sur la fermeture et le déclassement de ces installations, en tenant compte du principe du «pollueur-payeur»; 
	Le Groupe de haut niveau précité présentera régulièrement à la Commission des rapports d’activité, y compris, le cas échéant, des recommandations, qui seront transmis au Conseil et au PE.

	47. demande instamment à la Commission et au Conseil d’examiner rapidement cette question et d'y travailler en concertation étroite avec le Parlement;
	

	48. invite à développer les programmes d’enseignement et de formation dans le domaine nucléaire à l’échelle européenne et à assurer le financement de programmes de recherche ambitieux permettant de répondre aux enjeux dans les domaines de la fission (sûreté, gestion des déchets, réacteurs du futur) et de la radioprotection et de garantir le nécessaire maintien des compétences et des ressources humaines appropriées afin de préserver l’option nucléaire ouverte sur la base d’une industrie européenne pérenne et compétitive;
	Les programmes-cadres d’Euratom investissent, entre autres, dans la formation pour assurer l’utilisation sûre et l’innovation dans le domaine de l’énergie nucléaire, mais aussi dans le domaine des applications médicales et industrielles des rayonnements ionisants.

En outre, les normes fondamentales de radioprotection comprennent aujourd’hui un ensemble cohérent de plus de vingt instruments, dont six directives, qui énoncent notamment des obligations rigoureuses, y compris en matière de formation et d’information des travailleurs.

	49. demande que soit développé un mécanisme européen de coordination des meilleures pratiques nationales en matière de radioprotection des travailleurs et du public, de manière à parachever l’harmonisation à laquelle le traité Euratom est déjà parvenu dans ce domaine;
	La Commission a entrepris la révision de la directive 96/29/Euratom du Conseil du 13 mai 1996 fixant les normes de base relatives à la protection sanitaire de la population et des travailleurs contre les dangers résultant des rayonnements ionisants, ainsi que la refonte des instruments juridiques communautaires en matière de radioprotection, afin de mettre en place un cadre cohérent.

	50. encourage vivement la Commission à élaborer régulièrement, ainsi que le prévoit le traité Euratom, des PINC réellement prospectifs en matière d’objectifs de production et d’investissements nucléaires dans le contexte mondial de renforcement de la concurrence sur ce secteur et qui prendraient également en considération les objectifs de réduction des émissions de gaz à effet de serre; rappelle à ce sujet que le recours à l’ensemble des autres sources d’énergie relève lui aussi de la compétence nationale et que, néanmoins, des objectifs (parfois même contraignants) sont fixés au niveau communautaire, comme c’est le cas pour les énergies renouvelables;
	Le projet de programme indicatif nucléaire décrit la situation actuelle du secteur nucléaire de l’UE, ainsi que ses scénarios d’évolution potentiels, dans le cadre d’une stratégie énergétique élargie. Il constitue la base d’une discussion sur l’option nucléaire dans le contexte de l’actuel débat sur la politique énergétique de l’UE. Il se propose également de présenter une analyse factuelle du rôle de l’énergie nucléaire face aux préoccupations croissantes concernant la sécurité de l’approvisionnement énergétique et à la réduction des émissions de dioxyde de carbone, tout en garantissant que la sûreté et la sécurité nucléaires revêtent une importance primordiale dans le processus décisionnel.

La Commission s’engage à publier plus fréquemment des programmes indicatifs nucléaires.

	54. appelle à réactiver le rôle de l’Agence d'approvisionnement d’Euratom et à utiliser pleinement les pouvoirs qui lui sont conférés par le traité Euratom; considère que ce rôle devrait moins être regardé du point de vue d’une pénurie d’uranium que de celui de la compétitivité et de la sécurité des approvisionnements, y compris l’approvisionnement de combustible nucléaire fabriqué; estime que les dispositions du traité Euratom lui donnent les moyens d'être un véritable observatoire de l’énergie dans le domaine nucléaire et encourage dans ce sens les réflexions en cours sur l’amélioration du statut de l’Agence d’approvisionnement d’Euratom;
	La Commission a présenté des propositions (COM(2007)119) relatives à de nouveaux statuts et à des dispositions financières en vue de renforcer le rôle de l’Agence d’approvisionnement d’Euratom, conformément au règlement financier général des Communautés européennes. Bien que le traité ne le prévoie pas explicitement, l’avis du PE au sujet de la proposition a également été demandé par le Conseil et devrait être rendu à l’automne 2007.

	55. invite à la poursuite d'une coopération internationale intense, dont le traité Euratom a pu jeter les bases, et appelle à un renforcement continu de la coopération avec l'AIEA, pour éviter toute redondance dans les actions respectives de cette dernière et d'Euratom, et pour assurer le plus haut degré de protection dans les domaines de la radioprotection, de la sûreté, et de la non-prolifération nucléaires;
	La Commission a entrepris une révision de ses relations avec l’AIEA en vue de renforcer la coopération. La sûreté, la sécurité et la non-prolifération nucléaires font partie des grandes priorités de la politique énergétique extérieure de l’UE. Dans le domaine de la sûreté et de la sécurité nucléaires, Euratom adhère pleinement à la plupart des conventions de l’AIEA.

En outre, la Commission participe activement aux travaux d’un certain nombre d’organisations internationales et de leurs comités.
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